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Un environnement intact pour nous et nos descendants
Notre vie est marquée par notre environnement. Un environnement sain 
est indispensable au bien-être et à la qualité de la vie aujourd’hui et  
à l’avenir. Par ses origines paysannes, l’UDC est fortement ancrée dans  
la nature. Il s’agit de préserver notre environnement en menant une 
politique globale axée sur la pratique, proche des citoyens et loin de  
tout fondamentalisme écologiste et interventionnisme de l’Etat. Dans ce 
domaine comme ailleurs, il faut faire preuve de sens de la mesure.

YOUPI, NOUS SOMMES  
LES CHAMPIONS DU MONDE 

DU RECYCLAGE !
WILLY DIT:
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Excellente situation 
Notre environnement se porte bien. Jamais encore la présence de substances 
et d’émissions nocives n’a été aussi faible depuis l’industrialisation de notre 
pays, jamais nos lacs et rivières n’ont été aussi propres. En recourant 
constamment aux derniers acquis de la science et de la technique, nous avons 
réussi à assainir des sols autrefois acides et un air autrefois pollué. Malgré une 
croissance démographique massive à cause de l’immigration (+1,4 million de 
personnes) et une augmentation du parc automobile (+34%) depuis 1990, 
malgré le développement de l’économie et de la prospérité, la Suisse a non 
seulement tenu ses engagements internationaux dans la protection de l’envi-
ronnement, mais elle est aujourd’hui un des pays industrialisés produisant le 
moins d’émissions nocives par habitant malgré des conditions géogra-
phiques et climatiques défavorables. Cette situation, nous la devons notam-
ment au progrès technique et aux mesures facultatives prises par l’industrie. 

La pratique plutôt que des théories aventureuses
Les idéologues verts et autres théoriciens de l’environnement préfèrent igno-
rer ou contester cette réalité des faits. Ils tentent de donner mauvaise 
conscience aux gens en peignant systématiquement la situation en noir. Leur 
but est d’imposer une politique faite de mesures éducatives, de contraintes 
étatiques, d’interdictions globales, d’arnaque fiscale et de tristesse. 

Halte à la manie régulatrice et aux interdictions 
La Suisse s’est donné un réseau rigide de lois et de prescriptions sur l’envi-
ronnement. Des règlementations et interdictions supplémentaires n’ap-
portent rien à l’environnement, au contraire, elles affaiblissent l’effet de la 
législation en vigueur. Seul un pays bénéficiant d’une prospérité élevée et 
d’une économie saine a les moyens de recourir aux technologies les plus 
performantes permettant de ménager l’environnement. Le principe du fé-
déralisme doit être replacé au cœur de l’aménagement du territoire et les 
cantons doivent retrouver une marge de manœuvre suffisante pour mener 
une politique pragmatique et proche des citoyens.

La Suisse est championne du monde du recyclage grâce à un réseau public et privé efficace 
d’élimination des déchets.
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5,06 tonnes
Suisse 2012

5,75 tonnes
France 2012

5,81 tonnes
Italie 2013

7,35 tonnes
Autriche 2013

9,40 tonnes
Allemagne 2013
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Non à de nouvelles taxes et redevances
La surréglementation finit par coûter cher. Des années durant, l’Etat a in-
troduit de nouvelles taxes et redevances ou augmenté les prélèvements 
existants au nom de la protection de l’environnement. Aujourd’hui déjà la 
population paie plus de 10,5 milliards de francs par an au titre des taxes et 
redevances écologiques. Cette somme équivaut à 6,3% du produit total des 
impôts et des contributions sociales de la Confédération, des cantons et des 
communes. 
Les taxes sur les carburants, l’huile de chauffage, les déchets, l’eau et le cou-
rant électrique, de même que les redevances de recyclage sont la conséquence 
immédiate de réglementations étatiques. De nouvelles redevances ou une 
augmentation des prélèvements actuels sont en préparation ou en discussion 
aux Chambres fédérales alors que rien ne permet de les justifier objective-
ment. A titre d’exemple, relevons que la Suisse est championne du monde du 
recyclage grâce à un système d’élimination privé et public performant. Nul 
besoin donc d’introduire de nouvelles consignes ou redevances.

Des solutions judicieuses et pratiques pour nos descendants
La bonne situation de la Suisse en termes de protection de l’environnement 
s’explique par le fait que l’économie et la population appliquent spontané-
ment les résultats du progrès technique. Il en a résulté d’innombrables ini-
tiatives, innovations, produits, entreprises et même métiers nouveaux, tout 
cela sur le plan privé. Cette évolution est infiniment plus utile que les 
contraintes, interdictions et menaces d’amendes dont le principal effet est 
de réduire la prospérité et de provoquer des suppressions d’emplois. Il n’est 
pas nécessaire non plus de multiplier les lois et les prescriptions et de gon-
fler la bureaucratie; il suffit d’appliquer rigoureusement le droit en vigueur. 
Enfin, la Suisse n’a pas à jouer les premiers de classe et à faire cavalier seul 
– les émissions et substances nocives ne s’arrêtent pas aux frontières natio-
nales – mais il suffit qu’elle participe aux efforts internationaux et qu’elle 
applique les décisions à condition que celles-ci soient réellement soutenues 
par tous les Etats. 

Agir ensemble – sans menace
Le principe du volontariat est particulièrement important dans ce do-
maine. Il a permis à la Suisse d’améliorer sa position en termes de qualité 
de l’environnement. L’industrie, les arts et métiers, mais aussi les particu-
liers ont veillé à ce que notre pays se rende compte assez tôt des problèmes 
et leur apporte une solution créative, tout simplement parce qu’on a com-
pris qu’il vaut économiquement la peine de réaliser des projets sans sub-
vention et sans nouveaux impôts et nouvelles redevances.
Barrons la route aux pessimistes professionnels, aux théoriciens et aux 
idéologues verts. Les vrais praticiens de l’environnement de l’industrie, des 
arts et métiers et de l’agriculture sont les meilleurs garants d’un environne-
ment dans lequel il fait bon vivre.

Emissions de CO2 par habitant  
en tonnes  (Suisse et pays voisins)

Source: UN Statistics Division: Millennium Development Goals Database.
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L’UDC
 approuve tous les efforts raisonnables visant à sauvegarder, 

rétablir et améliorer les bases naturelles de la vie ;
 mise sur les résultats et les acquis sans cesse nouveaux de 

la science, de la technique et de l’industrie pour résoudre 
les problèmes environnementaux ;

 s’engage pour des mesures adéquates dans les domaines 
de l’aménagement du territoire, de la protection des eaux 
et de l’air ainsi que pour une politique énergétique 
indépendante, économique et ménageant l’environnement ;

 combat l’hystérie écologiste et les tentatives de semer la 
panique de médias, d’élus politiques, de partis, 
d’organisations nationales et internationales et rejette les 
exigences qui en sont déduites ;

 ne soutient pas les théoriciens, mais encourage les vrais 
praticiens de la protection de l’environnement, par exemple 
les exploitations agricoles et sylvicoles, les entreprises de 
recyclage ainsi que les arts et métiers ;

 s’oppose à la création de «parcs naturels» subventionnés et 
à d’autres interventions de l’Etat imposant des contraintes 
bureaucratiques aux agriculteurs, aux arts et métiers et au 
tourisme ;

 exige que toute opposition injustifiée à d’importants 
projets de construction et d’infrastructure entraîne 
l’obligation de verser des indemnités complètes; le droit de 
recours des associations doit être restreint ;

Les avantages que m’apporte cette 
politique :

 comme citoyen, moins d’idéologie et d’alarmisme inutile ;
 comme famille, un environnement intact et propre, aussi 
pour nos enfants et petits-enfants ;

 comme investisseur, la sécurité de la planification et moins 
de bureaucratie dans la réalisation de projets ;

 comme artisan et comme paysan, moins de contraintes et 
plus de liberté pour mes activités économiques.
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 exige une révision de la loi sur l’aménagement du territoire 

qui se base sur l’esprit du fédéralisme pour redonner aux 
cantons la compétence de l’aménagement du territoire ;

 refuse des objectifs écologiques et climatiques unilatéraux 
et allant au-delà des décisions contraignantes prises par la 
communauté internationale ;

 s’oppose à l’introduction de nouvelles taxes et redevances et 
à l’augmentation des prélèvements actuels en politique de 
l’environnement et du climat.
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